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Pendant des milliers d’années, les Salish de la côte ont prospéré sur le territoire qui constitue 

aujourd’hui Vancouver. Nous aimerions reconnaître et honorer les trois grandes nations à qui 
appartient ce territoire : La Nation Squamish, la Nation Musqueam et la Nation Tsleil-Waututh 

 
Qui sommes-nous? 

 
La BC Coalition of Experiential Communities est un consortium de travailleurs du sexe qui sont des 
activistes mandatés en tant que mécanisme pour que les voix des personnes expérimentées soutiennent 
le développement de la législation et des politiques, les programmes et les services dirigés par les pairs 
et travaillent à l’élimination des systèmes oppressifs et des forces qui créent des dommages au sein de 
l’industrie du sexe. 
Pertinence par rapport à cette étude 

 
Des recherches récentes, évaluées par des pairs et publiées, portant sur l’identité des travailleurs du sexe 
au Canada ont révélé que la plupart d’entre eux ne travaillent pas à temps plein et ne travaillent pas pour 
quelqu’un d’autre, mais plutôt de manière indépendante. Au cours d’un mois donné, environ 
26 000 travailleurs du sexe travaillent activement au Canada, mais lorsque la recherche a étendu le 
dénombrement des travailleurs du sexe individuels à une période de deux ans, ce nombre est passé à 
170 000. Ce chiffre n’inclut pas les travailleurs du sexe de rue, les danseurs exotiques ou les créateurs 
de films et de contenus pour adultes. Si nous extrapolons pour inclure d’autres lieux de travail sexuel, 
la population des travailleurs du sexe se rapproche de 280 000; si nous ajoutons les tiers, elle s’accroît 
à 400 000; si nous incluons les familles des travailleurs du sexe, nous obtenons une population de plus 
en plus importante. Nous dénombrons plus de 700 000 personnes qui sont directement touchées par la 
politique et la législation relatives au commerce du sexe.  
 
83 % des travailleuses du sexe sont des femmes. 
 
La stigmatisation et les préjugés sur les travailleurs du sexe ont influencé les politiques et les mesures 
des gouvernements pendant des décennies, ce qui a entraîné des résultats désastreux. 

 
L’un des domaines dans lesquels ces politiques ont eu de graves répercussions sur la vie et la sécurité 
des personnes est celui de la stabilité économique et de l’autonomisation. 

 
Une étude portant sur les travailleurs du sexe de la rue à Vancouver a révélé que 73 % de cette cohorte 
se déclaraient handicapés et percevaient des allocations d’invalidité. 

D’autres politiques, lois et mesures du gouvernement canadien ont créé des obstacles économiques pour 
les travailleurs du sexe. Par exemple, les affirmations selon lesquelles l’exploitation et la traite de 
personnes dans l’industrie du sexe sont largement répandues ont conduit à la création du Centre d’analyse 



des opérations et déclarations financières du Canada (CANAFE), qui a pour mission d’identifier et 
d’interrompre les paiements pour le travail sexuel afin de lutter contre la traite de personnes. 

Cette mesure a eu comme conséquence imprévue de faire en sorte que les travailleurs du sexe ne peuvent 
pas utiliser les outils bancaires et financiers traditionnels. Certains endroits au Canada sont allés jusqu’à 
considérer les rémunérations des travailleurs du sexe comme des « produits de la criminalité » et ont 
commencé à saisir leurs comptes et leurs économies. 

 
Nous espérons que, pendant que ce Comité étudie la question de l’émancipation économique des femmes, 
vous vous souviendrez des 170 000 travailleurs du sexe du Canada ainsi que des personnes qui dépendent 
d’elles et de leurs familles. Nous espérons également que vous prendrez le temps de réfléchir aux mesures 
et à la politique dangereuses des gouvernements passés et présents et à la position précaire dans laquelle 
vous avez placé les travailleuses du sexe dans ce pays. 

 
Toute recommandation de mesure, de politique, de loi ou de priorité doit refléter une compréhension 
des incidences plus larges de ces décisions. 

 
Les travailleuses du sexe et les membres des BCCEC espèrent que vous tiendrez compte des difficultés 
rencontrées par les travailleuses du sexe au Canada et que vous accorderez la priorité à notre 
émancipation économique. 

 
L’accès aux outils bancaires et financiers de base, des taux d’aide au handicap et d’aide sociale 
acceptables, l’accès à l’indemnisation des victimes et la possibilité pour notre communauté d’aller 
au-delà du travail du sexe si elle le souhaite. 

 
On nous a dit que le travail du sexe était décriminalisé au Canada. Nous sommes libres d’accéder aux 
mêmes droits, outils et occasions que tous les autres Canadiens. 

 
Cela est faux. 

 
L’exclusion financière n’est qu’un aspect de l’enchevêtrement des stigmates et des vestiges de la 
criminalisation auxquels les travailleurs du sexe sont confrontés dans tous les systèmes gouvernementaux 
et dans tous les recoins de la société. 

 
Si l’on souhaite réellement renforcer l’autonomie économique des femmes, il convient de commencer 
par œuvrer en faveur de l’inclusion financière des travailleurs du sexe. 

 
Pour obtenir plus de renseignements sur la population des travailleurs du sexe au Canada et sur la vérité sur ce que nous sommes, veuillez 
consulter le Population Project regroupant des données de recherche publiées et examinées par des pairs, qui peut être consulté à 
l’adresse suivante : 

www.populationproject.ca [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT] 

By Us, For Us, qui met en évidence le niveau de handicap des travailleurs du sexe de la rue à Vancouver et que vous pouvant consulter ici :  

http://www.byusforusbc.com/ [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT] 

 

http://www.populationproject.ca/
http://www.byusforusbc.com/


Le rapport suivant présente un aperçu de quelques-uns des problèmes rencontrés par les travailleurs du 
sexe lorsqu’ils tentent d’ouvrir un compte bancaire, d’avoir accès à des outils financiers de base et d’être 
rémunérés en toute sécurité pour leur travail. 

 
 
Exclusion financière 
BCCEC – février 2023 

 
Contexte 

Pendant des décennies, les travailleurs du sexe se sont vu refuser l’accès à des outils financiers de base, 
en s’appuyant sur une idéologie qui rejette le travail du sexe en décrivant les travailleurs du sexe comme 
des victimes de la criminalité ayant le contrôle de leurs propres finances. Cette idéologie promeut 
également notre exclusion de l’utilisation des outils financiers traditionnels dans les efforts de lutte 
contre le trafic sexuel – le trafic humain de personnes au sein de l’industrie du sexe. 

La législation au niveau fédéral, le CANAFE, les lois internationales comme la Fight Online Sex 
Trafficking Act (FOSTA) et la Stop Enabling Sex. Traffickers Act (SESTA), les politiques publiques 
des banques et des coopératives de crédit, le manque de compréhension de la réalité de la vie des 
travailleurs du sexe et les attaques contre les lieux que nous utilisons pour travailler se sont combinés 
pour créer un environnement extrêmement partial et hostile pour les travailleurs du sexe qui tentent de 
faire des affaires. 

 
Les travailleurs du sexe sont contraints de recourir à des techniques de contournement pour percevoir 
leur salaire par l’entremise d’un troisième ou d’un quatrième prestataire de services afin d’être rémunérés 
pour leur travail. 

 
Ces méthodes permettent aux travailleurs du sexe de travailler et d’être payés, mais elles sont peu fiables, 
peu sûres, instables et, dans certains cas, constituent une véritable escroquerie. 

 
COVID-19 

 
Lors des premières fermetures causées par la pandémie de la COVID-19, les entreprises de l’industrie 
du sexe « en personne » ont été fermées. Les salons de spectacles exotiques, les salons de massage et la 
majorité des opérateurs indépendants ont été fermés pendant des mois. 

 
Les danseuses exotiques ont subi de plein fouet les conséquences de ces fermetures, car les clubs n’étaient 
pas seulement soumis aux « directives d’ouverture » de l’industrie du sexe, mais aussi à la réglementation 
sur les établissements de restauration. 

 
Cela signifie que si les salons de massage ont été autorisés à rouvrir au cours de la deuxième phase, de 
même que les salons de coiffure et les spas, les salons de spectacles exotiques ont été contraints de rester 
fermés jusqu’à la troisième phase et, dans certains cas, jusqu’à la quatrième, avant de pouvoir rouvrir. 

 



De nombreux travailleurs du sexe de l’ensemble de notre secteur ont migré vers le commerce du sexe 
en ligne en utilisant des plateformes telles que Pornhub et OnlyFans pour essayer de gagner 
suffisamment d’argent pour nourrir et loger leur famille. 

 
Ces plateformes permettent aux travailleurs du sexe de vendre des contenus pour adultes derrière un 
« verrou d’accès payant », qui fait payer un abonnement mensuel aux clients afin qu’ils puissent consulter 
le contenu. Un travailleur du sexe peut se constituer une clientèle qui l’aidera à couvrir ses frais de 
subsistance par l’intermédiaire de ces frais d’abonnement mensuels qui sont collectés auprès du client 
par la plateforme et payés au travailleur du sexe lorsqu’il « encaisse ». Certains travailleurs percevront 
leur salaire tous les jours, d’autres tous les mois et d’autres encore épargneront leurs gains sur la 
plateforme comme s’il s’agissait d’un compte d’épargne dans une banque et n’encaisseront leurs gains 
que lorsqu’ils auront atteint leurs objectifs. 

 
Bien entendu, ces plateformes facturent des frais pour ces opérations et agissent comme un troisième, 
voire un quatrième prestataire de services entre les travailleurs du sexe et les clients qui les paient. De 
nombreuses plateformes utilisent une entreprise de traitement des paiements externe pour effectuer 
l’opération en tant que quatrième prestataire de services et les frais sont de plus en plus élevés. Il n’y a 
pas qu’un seul prestataire de services entre les travailleurs du sexe et le paiement, mais deux prestataires 
qui profitent chacun de chaque opération. 

 
De manière presque cruelle, les groupes de lutte contre le travail du sexe ont décidé qu’il était temps de 
s’attaquer à ces plateformes et à ces moyens de revenus. La législation fédérale, la législation provinciale 
et les campagnes de communication publique ont contribué à saper la sécurité de ces possibilités pour 
les travailleurs du sexe de continuer à travailler, même dans un environnement de travail du sexe « sans 
contact ». 

Le cas le plus connu est celui de Pornhub, une société canadienne qui, sous le feu des projecteurs, a 
soudainement et sans avertissement retiré de son site trois millions d’extraits de films réalisés par des 
personnes indépendantes. Des milliers de travailleurs du sexe ont ainsi été déplacés, perdant 
soudainement leurs revenus et contraints de trouver d’autres moyens de joindre les deux bouts, 
notamment en s’adonnant au travail du sexe physique. 

L’opinion publique et la compréhension de ces questions continuent d’être faussées et influencées par 
les préjugés en raison des attaques permanentes contre nos moyens de subsistance. Aujourd’hui encore, 
une nouvelle législation qui ciblera et compromettra encore davantage la sécurité des travailleurs du 
sexe et leur capacité à être rémunérés pour leur travail est en cours d’élaboration. 

 
Le travail du sexe est décriminalisé au Canada; c’est du moins ce que l’on a dit aux travailleurs du sexe. 

 
On nous a dit que nous sommes légalement autorisées à travailler en tant que travailleuses du sexe en 
vertu du modèle nordique de la criminalisation. Les films pour adultes et les danses exotiques n’ont 
jamais été criminalisés au Canada, mais ces formes légales du travail du sexe sont également visées par 
le retrait d’Internet et l’exclusion financière. 

 
 
 



Les travailleurs du sexe de tous les secteurs de l’industrie signalent de plus en plus de problèmes liés 
au travail du sexe en ligne. 

 
• Les plateformes saisissent les revenus des travailleurs du sexe et refusent de payer les salaires 

pour le travail déjà effectué; 
• Les banques saisissent les revenus des travailleurs du sexe ou gèlent leurs comptes en raison de 

soupçons de traite de personnes; 
• Les acheteurs de sexe annulent leurs paiements; 
• La censure fantôme – les comptes des travailleurs du sexe sont toujours actifs, mais personne ne 

peut les voir; 
• Traque et harcèlement; 
• Partage d’images sans consentement; 
• Menaces de « dévoilement » à des collègues qui ne travaillent pas dans le secteur du sexe, à la 

famille et aux amis; 
• Frais de publicité exorbitants; 
• Visibilité accrue pour les vols ciblés; 
• Augmentation des violations de la vie privée lors de la publication de contenu – de plus en plus 

de renseignements personnels sont demandés. 

Vis-à-vis de l’accumulation des plaintes et des inquiétudes, les membres des BCCEC ont décidé 
d’entreprendre un travail de sensibilisation aux actes criminels et à la violence que subissent les 
travailleurs du sexe dans le cadre de leur activité professionnelle en ligne. 

 
Des mesures du gouvernement fédéral, initiées par des lobbyistes rejetant le travail du sexe, sont en cours 
pour limiter l’accès des travailleurs du sexe au travail en ligne et pour éliminer certains des emplois les 
plus sûrs dans le domaine du travail du sexe. 

 
Les BCCEC ont présenté des observations aux comités responsables d’étudier la législation au Parlement 
et au Sénat et elles ont témoigné devant la commission parlementaire et le comité sénatorial d’opposition 
aux auditions contre le contenu pour adulte. 

 
Nous nous sommes également efforcés de contrecarrer les renseignements erronés présentés comme 
des faits lors des auditions, en demandant aux législateurs d’examiner et de passer au crible chaque 
élément d’information qu’ils étudient afin de s’assurer qu’ils respectent les normes de recherche 
impliquant des êtres humains qui sont attendues dans ce pays. 

 
La lutte pour l’inclusion des travailleurs du sexe dans les décisions qui affectent nos vies et l’éthique des 
renseignements utilisés dans ces décisions est en cours et détaillée dans deux rapports distincts dans le 
cadre du rapport intitulé Current Affairs – Sex Worker Action and Planning 2023. 

 
Les membres des BCCEC ont reconnu que les problèmes liés à la réception des paiements et à l’exclusion 
de l’accès aux outils financiers traditionnels constituaient une question plus pratique et plus urgente en 
termes de vie quotidienne des travailleuses du sexe. 
 
Les problèmes liés à l’exclusion financière étaient déjà très répandus et s’aggravent. 

 



Le directeur a fait référence à une coopérative de crédit pour les travailleurs du sexe établie en Inde – la 
Durbar Mahila Samanya Committee – Financial Cooperative : 
https://www.nswp.org/sites/default/files/economic_empowerment_for_sws_bp_prf01.pdf 

 
Elle a suggéré que les travailleurs du sexe canadiens avaient déjà exploré le développement coopératif 
et qu’ils pourraient peut-être essayer de créer une coopérative de crédit ici, qui pourrait aider les 
travailleurs du sexe à accéder aux outils financiers dont ils ont besoin pour prospérer et s’épanouir. 

 
Il a été décidé d’organiser une réunion pour discuter des idées relatives à ces questions. 

 
Comité de planification pour les travailleurs du sexe 

Procès-verbal de la réunion sur la mise en place des coopératives de crédit 

Migration à partir des provinces de l’Est. Les fermetures liées à la COVID-19 dans l’Est du pays ont 
rendu les travailleurs du sexe désespérés et beaucoup d’entre eux sont venus en Colombie-Britannique 
pour travailler dans notre industrie ouverte. 

Traitement médicamenteux psychédélique – de plus en plus reconnue comme un traitement efficace des 
traumatismes. 

Questions relatives aux paiements et aux opérations bancaires. 

• Nous avons des problèmes en lien avec le traitement des paiements; 

• Comment accepter les paiements? 

• Le directeur a étudié la possibilité de créer une coopérative de crédit pour les travailleurs du sexe; 

• Conseil d’administration de la Vancouver Police Credit Union – le directeur a appelé et a laissé 
un message au PDG. Elle a rappelé! Nous avons créé cette coopérative il y a plusieurs années 
et nous avons des problèmes d’argent. Mohammed Yunus – banque de microcrédit établie en 
Inde – est un quartier de maisons closes; 25 000 personnes vivent dans cette région. Il a 
remporté le prix Nobel. Le directeur général de la coopérative de crédit du service de police de 
Vancouver l’a rencontré! 

•  Nous avons besoin d’une caution d’un million de dollars que nous ne dépensons pas, mais qui 
est là pour protéger les membres de la coopérative de crédit; 

• Nous pourrions peut-être établir un partenariat avec une autre coopérative de crédit? Vancity ou 
Coast Capitol? Ils ne nous contrôleraient pas, mais ce seraient eux qui auraient les millions de 
dollars et qui fourniraient l’infrastructure; 

• Choisir un nom discret. Nous voulons que les gens se sentent à l’aise en utilisant leur carte 
bancaire! 

• Il peut nous aider à appuyer les travailleurs du sexe à percevoir des paiements pour leur travail 
en ligne ou des dépôts, etc. Aider les travailleurs du sexe à obtenir des prêts, à se constituer un 
crédit, etc. Nous pourrions accorder des subventions; 

https://www.nswp.org/sites/default/files/economic_empowerment_for_sws_bp_prf01.pdf


• 95 % de remboursement de prêts par la communauté des travailleurs du sexe en Inde – aucun 
pays ni aucune entreprise ne peut se targuer d’un tel taux. Les femmes du ghetto paient leurs 
dettes; 

• Avons-nous peut-être un allié au sein du service de police de Vancouver? Ce n’est peut-être 
pas l’idéal – je réfléchis à l’endroit où nous pourrions obtenir 1 000 000,00 $; 

• Nous devons nous efforcer de répondre aux exigences des régulateurs bancaires gouvernementaux 
et définir les avantages offerts aux membres ainsi que les exigences ou les besoins de ceux-ci; 

• TNT dispose d’une section de petites annonces. Les personnes peuvent commencer à publier leur 
profil. Nous pouvons également disposer d’un contenu ou d’une zone réservée aux admirateurs à 
l’avenir, comme cela se fait avec OnlyFans. TNT peut financer de nombreux projets par 
l’intermédiaire de notre entreprise à vocation sociale; 

• Pour ce faire, nous avons besoin d’une entreprise de traitement des paiements sûre; 

• Tentative de discussion sur les saisies de comptes bancaires et de biens par le gouvernement 
pakistanais concernant les maisons closes de Lahore; 

• Nous préférons une coopérative de crédit à une banque traditionnelle pour « héberger » une 
banque pour nous. 

• Commencer par quelques services et les développer à mesure que nos capacités le permettent; 

• Un objectif collectif. Changements de direction. Chaque année, nous faisons le point. Les priorités 
peuvent être réexaminées et les gens voteront pour désigner la personne qui dirigera la coopérative 
de crédit; 

• Vancity – certains ont eu des expériences négatives – une travailleuse s’est rendue sur place 
avec son avocat et son conseiller et le représentant de Vancity lui a littéralement ri au nez. 
Vancity a hébergé le compte bancaire de la coopérative des travailleurs du sexe. D’autres se 
sont sentis jugés par Vancity. Coast Capital est favorable aux travailleurs du sexe; 

• Créer une relation avec Coast Capital et poursuivre à partir de là; 

• Traitement des paiements; 

• Le membre va rédiger des conseils financiers propres aux travailleurs du sexe; 

• La création d’une coopérative de crédit nous permettra d’aider les travailleurs du sexe à trouver 
des échappatoires et à protéger leur argent; 

• Nous pourrions créer une application permettant aux travailleurs du sexe d’accéder à leurs 
comptes; 

• Virements bancaires, virements électroniques, rétrocessions de la part des clients; 

• Si un client a pris l’argent de quelqu’un, nous pouvons nous battre en son nom; 

• Le propriétaire d’un salon de massage ou Clips4sale pourraient effectuer ses opérations par 
l’intermédiaire de notre coopérative de crédit; 



• Comment pouvons-nous créer un système de traitement des paiements que nous contrôlons et 
que nous pourrions défendre collectivement? Comment prévenir des saisies par les forces de 
l’ordre ou le gouvernement? 

• Les abolitionnistes nous attaquent en limitant notre contenu et la manière dont nous pouvons 
collecter de l’argent pour ce contenu. Nous pouvons essayer d’obtenir une exception qui, nous 
l’espérons, conduira à un meilleur accès pour les personnes en général. Nous pouvons créer un 
précédent. Leur montrer qu’ils ont commis une erreur; 

• Un nom grand public convivial serait préférable; 

• Les inquiétudes liées à l’arrêt des activités; 

• Il existe des solutions de contournement permettant aux travailleurs du sexe de protéger leurs 
fonds contre les saisies ou les remboursements; 

• Coopérative contrôlée collectivement par les travailleurs. Des entrepreneurs qui améliorent leur 
vie! 

• Choisir un nom qui ressemble à celui d’une organisation conservatrice – pour nous protéger des 
regards indiscrets; 

• Les professionnels du divertissement, les thérapeutes du soutien émotionnel, les spécialistes du 
remplacement de l’intimité pourraient tous être inclus ou proposés comme membres; 

• Nous sommes tous intéressés et nous allons explorer un peu plus loin; 

• La fille du PDG de la coopérative de crédit du service de police de Vancouver enseigne le 
développement des coopératives de crédit au British Columbia Institute of Technology (BCIT); 

• Il existe des experts qui nous aident à accomplir les formalités administratives – un consultant 
dont le travail consiste à nous aider à comprendre les règles, les exigences et les dispositions 
ainsi qu’à rédiger les documents pour nous; 

• Il a fallu environ un an pour constituer la coopérative de la côte Ouest. Les coopératives de crédit 
peuvent prendre plus de temps; 

• Perb peut effectuer des transferts électroniques, mais pas LeoList. LeoList n’accepte plus que la 
cryptomonnaie Litecoin; 

• Nous avons besoin d’un atelier sur les cryptomonnaies! Le membre a un ami qui pourrait nous 
apprendre beaucoup de choses; 

• S’inscrire sur la liste des personnes nues. Les membres ont des difficultés à être vérifiés. Le 
directeur peut y contribuer; 

• Nous sommes intéressés par des conseils financiers à court terme ainsi que par la coopérative de 
crédit; 

• Payer quelqu’un pour qu’il vienne nous faire une présentation. Atelier sur les cryptomonnaies, 
atelier sur le traitement des paiements; 



• Préparez des questions à poser au présentateur; 

• Créer une fiche de contrôle financier que nous pourrons partager avec d’autres travailleurs du 
sexe. Il faut maintenant trouver des solutions à ces problèmes de paiement! 

• Le directeur obtiendra plus de renseignements sur la mise en place des coopératives de crédit, 
mais il faudra au moins un an pour qu’elles deviennent des entreprises; 

• Le membre parlera à son contact de l’atelier sur les cryptomonnaies et des solutions de 
contournement pour le traitement des paiements ainsi que d’une feuille de ressources pour 
d’autres travailleurs du sexe; 

• Ouvert aux autres professionnels utilisant les services de la « banque »; 

• Le membre va créer un document sur la façon dont elle accepte les paiements – nous pouvons 
tous proposer nos propres idées et suggestions. Expérience en matière de cryptomonnaies  
– l’expérience de chacun. 

• PayPal est mauvais pour les remboursements; comment pouvons-nous nous protéger? Il n’est 
pas nécessaire de relier une carte à un compte PayPal. L’adhérente indique qu’elle a ouvert un 
autre compte PayPal en tant que bénéficiaire et qu’elle a effectué le virement immédiatement. 
Minimum de 150 $ par un autre moyen – virement électronique, OnlyFans, etc. Ensuite, elle 
leur permet d’utiliser PayPal. Faites-moi savoir si vous ne l’aimez pas, je vous rembourserai un 
pourcentage de votre argent. Il semble que cela réduise les remboursements. « Ça rend les trous 
du cul heureux » LOL; 

• L’une des principales directives devrait être de nettoyer son compte à la fin de chaque journée 
de travail; 

• Coast Capital n’a rien contre les travailleurs du sexe. 

Fin de la réunion! 

Résumé 
 
Il est apparu clairement au cours de la discussion que ces questions étaient au cœur des préoccupations 
de notre communauté. La crise de l’accessibilité financière, la crise du logement, la réduction du nombre 
de lieux de travail sexuel et l’augmentation des frais de publicité sont autant de facteurs qui s’ajoutent 
aux difficultés et à la crise potentielle de notre communauté. 

Il a été décidé d’organiser une réunion pour s’informer sur les cryptomonnaies et envisager leur adoption. 

Un membre des BCCEC a accepté de travailler avec le directeur et d’organiser la réunion. 

Atelier sur les cryptomonnaies de Jeff Bowen 

Contexte : 
• Les cryptomonnaies sont des monnaies numériques décentralisées qui utilisent des nœuds sur 

Internet; 



• Il fonctionne de concert avec la technologie de chaîne de blocs – des segments qui se lient en 
vue de créer un ensemble plus grand; le grand livre où toutes les opérations sont consignées; 

• Monero – une cryptomonnaie privée ne fonctionne pas en Australie parce qu’elle exige de la 
transparence; 

• Peuvent ou non être cotées en bourse en fonction de l’endroit où elles se trouvent; 

• Échanges : Liste des différentes cryptomonnaies – l’endroit le moins sûr pour détenir des 
cryptomonnaies; elles peuvent être plus facilement piratées. Comme dans une banque, vous ne 
disposez pas de vos fonds. Coinbase, Shakepay, etc. 

• Portefeuilles – logiciel et matériel – le logiciel est connecté à Internet; vous voulez vos propres 
clés; 

• Détenir des fonds dans un portefeuille logiciel ou matériel. Le matériel est généralement destiné 
à des fonds d’investissement importants; 

• Preuve de travail : Bitcoin – lorsqu’il construit sa propre chaîne de blocs, cela se fait par 
l’intermédiaire de personnes qui exploitent des ordinateurs pour miner la chaîne de blocs, en 
calculant les données de celle-ci; 

• Comme la preuve de travail est exigeante en matière d’énergie, de nombreux nouveaux produits 
voient le jour; 

• Les cryptomonnaies vertes sont à l’avant-garde de la technologie des cryptomonnaies; 

• Le Bitcoin est dans le collimateur depuis une dizaine d’années; 

• Shit coins (pièces de mauvaise qualité) – pièces de monnaie alternatives qui ne sont que du 
battage médiatique et n’ont aucune valeur; 

• Les gens entrent dans le jeu à cause de la peur de manquer, qui est littéralement un jeu d’argent; 
cela dilue le nombre de cryptomonnaies qui sont utiles; 

• Chaîne de blocs de contrats intelligents – Ethereum; vous pouvez verrouiller différents éléments 
de contrat d’un point de vue technique; elle pourrait être utilisée pour la gouvernance 
d’entreprise afin de verrouiller les données de sorte qu’elles ne puissent jamais être modifiées 
ou rendues frauduleuses; 

• Les cryptomonnaies en couches qui fonctionnent comme une fonction du Web; d’autres pourraient 
être développées pour d’autres fonctions; 

• Article sur les chaînes de blocs écrit par le fils d’Annie : 
https://www.austinbagnall.com/post/blockchain-trend-or-transformation 

Utiliser les cryptomonnaies : 

• Pour encaisser un portefeuille, vous devez envoyer vos cryptomonnaies à un échange et utiliser 
cette bourse pour encaisser; 

https://www.austinbagnall.com/post/blockchain-trend-or-transformation


• La bourse se trouve sur le serveur d’un site Web; le portefeuille logiciel est une application sur 
votre téléphone ou votre ordinateur; le portefeuille matériel est un portefeuille physique qui 
contient votre cryptomonnaie; 

• Monero a son propre portefeuille, mais vous pouvez en utiliser d’autres s’ils sont capables de 
stocker la cryptomonnaie Monero; 

• Pour choisir un portefeuille, commencez par vous demander de quelles cryptomonnaies vous 
avez besoin. Vous devez alors trouver un portefeuille qui puisse contenir toutes les monnaies 
dont vous avez besoin; 

• Recommandation : Exodus; metamask.io (portefeuilles logiciels – application sur un téléphone 
mobile ou intégration dans le navigateur d’un ordinateur); 

• Échanges : Coinbase, Shakepay, crypto.com, etc. 

• Vous ne devez fournir une pièce d’identité que pour un échange, pas pour un portefeuille. Nous 
sommes invités à écrire sur le papier une chaîne de 20 mots à utiliser pour retrouver le 
portefeuille; 

• Utiliser une carte de crédit pour acheter des bitcoins (ou d’autres cryptomonnaies); échanger 
vos bitcoins contre des litecoins; envoyer ou transférer à une adresse; 

• Ces données ne sont pas vraiment privées, car elles sont toutes liées à nos noms et à nos pièces 
d’identité, qui sont eux-mêmes liés à nos comptes bancaires, à nos cartes de crédit, etc. 

• Le Bitcoin dispose d’un grand livre public; 

• Les fluctuations sont telles qu’il est difficile de dire où elles aboutiront; 

• Il s’agit d’un actif ou d’un titre; 

• Comment accepter un paiement en cryptomonnaie sur un site Web? Il y a deux façons de 
procéder : l’intégration au site… la façon la plus simple est d’utiliser un plugiciel ou de 
répertorier l’adresse ou le code QR auquel vous acceptez les cryptomonnaies (paiements uniques); 

• Affichez ce montant avec l’adresse de votre portefeuille; 

• Chaque cryptomonnaie est divisible; vous n’achetez pas un litecoin ou un bitcoin entier – vous 
en achetez une fraction en fonction du montant que vous dépensez; 

• Il est normal que le bitcoin plonge – tout le monde connaît le bitcoin, l’or numérique. Il dispose 
d’une réserve de valeur, mais il fluctue comme l’or; 

• Dispositif à bitcoins – version guichet automatique en personne; version unique d’un échange; 
utiliser de l’argent liquide ou votre carte pour entrer l’argent, puis envoyer l’argent ($) à l’adresse 
de votre portefeuille; 

• Certains échanges exigent désormais la reconnaissance faciale pour créer un compte; 



• Quelle est la valeur des cryptomonnaies pour les travailleurs du sexe avec toutes ces 
reconnaissances faciales, etc. 

• Une autre façon de nous suivre et de nous contrôler; 
• Plus on s’éloigne de l’échange, plus elle devient privée, mais on a besoin de la monnaie pour les 

échanges financiers et les encaissements; 
• Un réseau pair-à-pair qui pourrait travailler pour nous de manière anonyme et qui pourrait nous 

donner son fiat pour notre cryptomonnaie ou quelque chose du genre. Un effort de coopération 
avec un portefeuille pour aider les gens à faciliter les annonces; 

• L’intimité se situe entre les portefeuilles; il n’y a pas d’intimité lors de l’achat et de l’encaissement; 

• Les clients peuvent payer de leur portefeuille à notre portefeuille, mais nous devrons toujours 
utiliser un échange pour encaisser; sinon, nous devons utiliser la cryptomonnaie pour faire des 
achats en ligne sur des sites qui acceptent celle-ci; 

• Exemple : Votre annonce coûte généralement 20 $; vous achetez pour 25 $ de bitcoins, vous les 
échangez contre des litecoins, puis vous payez l’annonce immédiatement avant que la 
cryptomonnaie ne perde de sa valeur; 

• Si vous pouvez vous permettre de le laisser augmenter, c’est parfait; 

• L’encaissement coûte jusqu’à 10 %; 

• Le transfert peut également entraîner des frais administratifs; 

• Les portefeuilles ne peuvent pas être saisis, mais les comptes procédant à des échanges peuvent 
l’être; 

• Un rapport figurant sur le Web caché peut suivre et voir quelles monnaies sont utilisées; les 
données sont là; 

• Si les échanges se font à partir de différents pays, il y aura une solution de contournement; cela 
se fera d’une manière ou d’une autre; 

• Monero est totalement anonyme de la personne « a » à la personne « b » – y compris le montant. 

• Monero est une monnaie; 

• Pouvons-nous créer notre propre cryptomonnaie appelée « devise baise-moi »? Nous aurions 
besoin d’une équipe de codage pour construire à partir d’un autre code. Ce serait un projet très 
onéreux. Besoin d’une équipe de codeurs. Cela pourrait prendre des années; 

• Les cryptomonnaies sont soumises aux règles de la FOSTA et de la SESTA; 

• Il est recommandé de s’inscrire à la bourse. Effectuer des opérations personnelles en dehors de la 
bourse; 

• Une fois que davantage de personnes auront adopté les cryptomonnaies, nous pourrons 
commencer à payer notre loyer avec ces dernières et d’autres achats; 



• Espérons une forte adoption de la cryptomonnaie Monero! 

Avez-vous des questions? Courriel de Jeff : nineteenletterslong@gmail.com 

 
Résumé 

 
Il est apparu clairement que les cryptomonnaies, bien qu’utiles dans certains cas, n’étaient pas 
suffisamment stables à plusieurs niveaux pour être utilisées à long terme. 

 
Les travailleurs du sexe ont toujours besoin d’accéder aux outils financiers les plus simples pour faire 
des affaires et à des endroits sûrs pour épargner leur argent. 

 
Recommandations 

1. Que le directeur des BCCEC étudie plus avant les conditions de création d’une coopérative de 
crédit pour les travailleurs du sexe au Canada; 

2. Que le directeur étudie les possibilités de financement pour une exploration plus approfondie de 
ces idées parmi les travailleurs du sexe; 

3. Qu’au moins un autre membre des BCCEC travaille comme coordinateur du projet avec le 
directeur des BCCEC comme autre coordonnateur. 

 
À l’avenir 

Au cours des discussions qui ont suivi ces réunions, les membres des BCCEC ont pris conscience des 
obstacles à la création d’une coopérative de crédit indépendante. Les exigences financières d’un million 
de dollars en tant que « caution » sont les plus décourageantes. L’organisation des travailleurs du sexe 
ne peut être financée dans le meilleur des cas. 

 
Un membre des BCCEC, propriétaire d’une petite entreprise de vente au détail de produits alimentaires, 
avait rencontré des difficultés avec sa société de traitement des paiements et était frustré. 

 
Les membres des BCCEC qui ont élaboré les sites Web Naked Truth et Nakedlist se débattent également 
avec la question de savoir comment accepter des paiements pour la publicité sur le site à l’avenir en 
tant qu’entreprise à vocation sociale. La seule entreprise de traitement des paiements acceptant de 
travailler avec les travailleurs du sexe exigeait 40 % de chaque opération. C’est la même chose que 
prendrait un proxénète ou une agence d’hôtesses. 

 
L’idée de créer une société de traitement des paiements dirigée par des travailleuses du sexe et détenue 
par une coopérative est née. 

 
En cas de réussite, l’entreprise pourrait créer des emplois pour les travailleurs du sexe, assurer la stabilité 
des paiements et même éventuellement financer une coopérative de crédit pour les travailleurs du sexe à 
l’avenir. 

 
Il a été décidé que le directeur des BCCEC et le responsable du projet d’exclusion financière 
rencontreraient Vancity, qui a financé la mise en place de coopératives de travailleurs du sexe dans le 
passé afin d’explorer les possibilités de ces idées. 

mailto:nineteenletterslong@gmail.com
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